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DROIT DU TRAVAIL – Contrat de travail de sportif rémunéré – Footballeur professionnel.
I. Premier arrêt prononcé le 18 février 2013

Rupture avant terme par le footballeur du contrat de travail à durée déterminée conclu avec un club évoluant en 1ère division et relégué en 2ème division pendant l’exécution du contrat - Footballeur prétendant pouvoir recouvrer sa liberté sans dédommager son club en raison de l’insertion dans le contrat d’une clause de « descente » qui serait contraire à la CCT du 07/06/2006 conclue au sein de la sous-commission paritaire nationale des sports et relative aux conditions de travail des footballeurs rémunérés - Clause prévoyant une diminution de la rémunération en cas de « descente » et parallèlement la possibilité pour le joueur au moment de la « descente » effective d’accepter la diminution de rémunération convenue ou de demander sa liberté sans autres obligations financières entre les deux parties - Clause ne s’assimilant pas à une clause résolutoire pure en cas de « descente » - Clause parfaitement valide et conforme à la CCT du 07/06/2006 - Droit pour le club au bénéfice d’une indemnité de rupture calculée conformément aux articles 4 et 5 de la loi du 24 février 1978 et à l’arrêté royal du 13 juillet 2004.


Arrêt ordonnant la réouverture des débats aux fins de déterminer la hauteur de l’indemnité de rupture due par le joueur.
II. Second arrêt
Arrêt fixant la hauteur de l’indemnité de rupture brute due par le joueur après incorporation des avantages acquis en vertu de son contrat.

Pas de possibilité de remise en cause de l’enseignement déduit du premier arrêt en vertu du principe de l’autorité de chose jugée et de l’objet précis de la réouverture des débats.
Article 578, 1° du Code judiciaire.
Arrêt contradictoire, 
définitif. 

EN CAUSE DE :

Monsieur L.B., domicilié à …. ; 

Appelant, comparaissant par son conseil Maître Simonart loco Maître Maeschalck, avocat à Dilbeek ;  

CONTRE :

LA S.A. ROYAL ALBERT ELISABETH CLUB DE MONS, en abrégé RAEC Mons, dont le siège social est sis à ….
Intimée, comparaissant  par son conseil Maître Preumont loco Maître Lacomble, avocat à Liège ; 

*******

La Cour du travail, après en avoir délibéré, rend ce jour l’arrêt suivant :

Vu, les antécédents de la procédure et notamment : 

· l’appel interjeté contre le jugement prononcé contradictoirement le 19 septembre 2011 par le tribunal du travail de Mons, section de Mons, appel formé par requête reçue au greffe le 8 décembre 2011 ;   

· l’arrêt prononcé le 18 février 2013 par la cour de céans qui : 

·        déclara la requête d’appel recevable mais non fondée dans son principe ;

· déclara la demande originaire de la SA RAEC Mons recevable et fondée en ce qu’elle sollicitait la condamnation de M. L.B. à lui verser une indemnité de rupture à la suite de la résiliation unilatérale avant terme du contrat de travail liant les parties ;

· confirma le jugement dont appel en ce que le premier juge avait conclu à la validité de l’article VI.1 du contrat de travail liant les parties et à l’obligation dans le chef de M. L.B. de verser au RAEC Mons une indemnité de rupture égale au montant de la rémunération restant due jusqu’au terme du contrat, celle-ci ne pouvant, toutefois, excéder le double du montant de celle prévue à l’article 5, alinéa 2, de la loi du 24/2/1978 ;

· se saisissant par l’effet dévolutif de l’appel tel que consacré par l’article 1068, alinéa 1, du Code judiciaire, du chef de demande non tranché par le premier juge, à savoir la détermination de la hauteur de l’indemnité de rupture due par M. L.B. au RAEC Mons, ordonna la réouverture des débats, aux fins de permettre à Monsieur L.B. de faire valoir ses moyens à l’encontre des prétentions chiffrées (hauteur de l’indemnité de rupture) formulées par la RAEC Mons ; 
· réserva les dépens.

Vu, pour Monsieur L.B., ses conclusions d’appel après réouverture débats reçues au greffe le 31 août 2013 ;

Vu, pour la SA RAEC Mons, ses observations sur la réouverture des débats, reçues au greffe de la cour le 28 août 2013 ; 

Entendu les conseils des parties, en leurs dires et moyens, à l’audience publique du 4 novembre 2013 ;
Vu le dossier des parties ; 

    
RAPPEL DES FAITS DE LA CAUSE ET DES ANTECEDENTS DE LA PROCEDURE :
Il appert des conclusions des parties, de leur dossier ainsi que des explications recueillies à l’audience que les parties ont conclu le 16 juin 2008 un contrat de joueur de football professionnel à temps plein pour une période de deux saisons prenant cours le 1er juillet 2008 et se terminant le 30 juin 2010.

L’article VI. 1 du contrat de travail stipulait notamment ce qui suit : 

« VI. SALAIRES ET INDEMNITES

1. Une rémunération mensuelle fixe brute, à partir de et pour la première fois en juillet 2008 et valable pour toute la durée du contrat :



De 3500 Euro brut pour la saison 2008-2009



De 4.500 Euro brut pour la saison 2009-2010



(…)

En cas de relégation du CLUB en division inférieure : 
*  le JOUEUR accepte d’ores et déjà : 


- la perte de statut réglementaire URBSFA de JOUEUR 

professionnel


- la révision de sa rémunération : en cas de relégation dans une 
division inférieure et pour laquelle aucune rémunération spécifique 
n’est déterminée au point VI.1 ci-avant, la rémunération fixe du 
JOUEUR sera diminuée de vingt pour cent (20 %) et les prime de 
vingt-cinq (25 %) par rapport à celle de la saison écoulée.

* le CLUB accepte, au cas où il ferait usage de la possibilité de révision de la rémunération du joueur, que ce dernier puisse renoncer à son contrat, et ce, sans qu’aucune indemnité de rupture ne soit due par aucune des parties et pour autant que le JOUEUR demande sa liberté au CLUB par lettre recommandée au plus tard le 7 JUIN précédent la saison reléguée, date de la poste faisant foi.

(…) ».

En mai 2009, la RAEC Mons a reçu confirmation de ce que ses mauvais résultats sportifs au cours de la saison écoulée entraînaient sa « descente » en deuxième division à compter de la saison suivant, 2009-2010.
Désireux de conserver Monsieur L.B. à son service, le RAEC Mons lui adressa le 19 mai 2009 un courrier aux termes duquel il lui fit part de sa décision de ne pas actionner la clause contractuelle qui l’autorisait à diminuer sa rémunération et lui confirma explicitement le maintien de l’intégralité de ses avantages rémunératoires.

Par courrier du 5 juin 2009, Monsieur L.B. informa le RAEC Mons de ce qui suit : 

« Par la présente, je vous fais part de mon souhait d’utiliser la possibilité de mettre fin à mon contrat conformément à l’article VI point 1 de ce contrat.

Cet article stipule qu’en cas de relégation dans une division inférieure, le salarie fixe est réduit de 2O % et les primes de match de 25 %. Le club accepte, toutefois, dans ces circonstances, de mettre fin à mon contrat à compter du 1er juillet 2009 par courrier recommandé envoyé au plus tard le 7 juin, sans paiement d’aucune indemnité de rupture dans le chef du joueur.

Cette disposition est conforme à la CCT relative aux conditions de travail des joueurs de football rémunérés.

Le fait que le club ait envoyé un courrier recommandé le 19 mai 2009 dans lequel il déclare se distancier de la diminution de salaire n’y porte aucun préjudice. Le club ne peut modifier le contrat de manière unilatérale. La clause qui se trouve dans le contrat de travail signé a été convenue par les deux parties et prévoit la possibilité de liberté. Le club ne peut plus y porter aucun préjudice (…) ».
Par courrier en réponse du 12 juin 2009, le RAEC Mons a contesté la position de Monsieur L.B. en lui rappelant la sienne, à savoir, qu’il n’était pas autorisé à rompre le contrat sans indemnité dès lors que le club n’avait pas fait usage de la possibilité de réviser sa rémunération et qu’en cas de rupture unilatérale du contrat à son initiative, il devrait verser au CLUB une indemnité de rupture s’élevant à un an de rémunération.
Le 23 juin 2009, la Commission paritaire nationale des sports, saisie à la demande de Monsieur L.B., a analysé la légalité de l’article VI, 1 du contrat au regard de l’article 15 de la CCT du 7 juin 2006 relative aux conditions de travail du sportif rémunéré et a conclu qu’elle était « d’avis que les dispositions prévues à l’article 15, n’offre (sic!) dans aucun cas la possibilité de décider unilatéralement d’en faire usage ou non ». 

Le RAEC Mons attira immédiatement l’attention de Monsieur L.B., par courrier du 24 juin 2009 sur l’absence de toute force contraignante de cet « avis » et l’avertit que s’il devait choisir de ne plus exécuter son contrat de travail, il n’aurait d’autre choix que de lui réclamer une indemnité de rupture.

Le représentant syndical de Monsieur L.B. adressa au RAEC Mons, le 29 juin 2009, un courrier dans lequel il écrivit que « le joueur avait mis fin légitimement à son contrat par courrier recommandé avant le 7 juin sans qu’aucune indemnité de rupture ne soit due. Le contrat devait donc être considéré comme terminé au 30 juin 2009 (…). »
Le RAEC Mons s’en étonna, dans sa réponse du 3 juillet 2009 dans la mesure où le courrier du 5 juin 2009 n’exprimait que le souhait de Monsieur L.B. d’être libéré au 30 juin 2009. 

Constatant que Monsieur L.B. n’était plus réapparu lors des entraînements qui avaient repris le 6 juillet 2009, le RAEC Mons constata la rupture du contrat de travail aux torts de Monsieur L.B. par courrier recommandé du 17 juillet 2009 en l’invitant à lui verser une indemnité compensatoire de préavis correspondant à un an de rémunération soit la somme de 80.140 €.
Dès lors que Monsieur L.B. ne réserva aucune suite à cette mise en demeure, le RAEC Mons fut contraint de l’assigner en justice. 

Par citation signifiée le 17 décembre 2009, le RAEC Mons assigna Monsieur L.B. devant le tribunal du travail de Mons aux fins de l’entendre condamner au paiement : 
· de la somme de 80.140 € à titre d’indemnité de rupture correspondant à 12 mois de rémunération, à majorer des intérêts au taux légal sur le montant brut précité, à compter de la date de la rupture ; 

· des entiers dépens de la procédure, en ce compris l’indemnité de procédure visée à l’article 1022 du Code judiciaire.
Dans son jugement du 19 septembre 2011, le tribunal du travail de Mons déclara la demande recevable et d’ores et déjà fondée dans son principe.
Il ordonna, toutefois, la réouverture des débats aux fins de permettre au RAEC Mons de déposer les documents justifiant le montant réclamé au titre d’indemnité de rupture et à Monsieur L.B. de contester, le cas échéant, ce montant.

Monsieur L.B. interjeta appel de ce jugement.

RAPPEL DES GRIEFS ELEVES A L’ENCONTRE DU JUGEMENT QUERELLE :  

Monsieur L.B. faisait valoir qu’il s’était dégagé de ses obligations à l’égard du RAEC Mons en se fondant sur l’article 15 de la convention collective de travail du 7 juin 2006 qui « doit », selon lui, « indiscutablement s’appliquer prioritairement à l’article VI du contrat de travail conclu entre les deux parties ». 

L’article 15 de la CCT dont question permet à l’employeur de prévoir une diminution de rémunération en cas de relégation mais dans ce cas, offre le choix au joueur de l’accepter ou de demander sa liberté à partir de la saison suivante.  Il ne stipule pas que cette diminution doit être effective.  Il en déduisait que le fait que le club proposait de maintenir le salaire initial ne devait pas le priver de sa liberté.  Il serait inadmissible que le choix laissé au joueur soit lié à la seule volonté du club de diminuer ou non sa rémunération.

Monsieur L.B. indiquait, ainsi, que l’article 15 de la convention collective de travail visait à maintenir un équilibre entre les intérêts du club 
et ceux des joueurs que le contrat de travail avenu entre parties tentait de rompre en modifiant unilatéralement les conditions de travail dès que le club percevait que son joueur intéressait d’autres clubs : selon Monsieur L.B., décider unilatéralement de ne pas appliquer la clause de relégation contenue au sein du contrat de travail avenu entre parties conduisait à méconnaître totalement le prescrit de l’article 25 de la loi du 3 juillet 1978.
Ainsi, faisait valoir, Monsieur L.B., à partir du moment où une clause de relégation était prévue dans le contrat, il était en droit, conformément aux dispositions combinées de l’article 15 de la CCT et du contrat, de réclamer sa liberté jusqu’au 7 juin 2009, ce qu’il a fait en date du 5 juin 2009, sans que ce choix ne dépende d’une quelconque compensation.
Monsieur L.B. soutenait donc la thèse qu’en insérant une clause permettant de diminuer la rémunération, en cas de relégation, le RAEC Mons avait fait choix de rendre applicable l’article 15 de la convention collective de travail. Monsieur L.B. sollicitait que la condition potestative prévue à l’article VI, point 1 du contrat soit déclarée nulle, dans la mesure où elle allait à l’encontre de l’article 15 de la convention collective de travail.
Alors que la possibilité de choix du joueur était déterminée et limitée dans le temps (jusqu’au 7 juin), le RAEC Mons s’octroyait, quant à lui, faisait valoir Monsieur L.B., un choix durant une période non définie et pouvait se décider en fonction, outre de l’intérêt d’autres clubs pour son joueur, du choix de ce dernier de demander effectivement sa libération.

D’autre part, Monsieur L.B. entendait rappeler qu’il avait toujours souhaité mettre fin à son contrat dans le respect des conditions en vigueur.

L’article 12 § 2 de la convention collective précitée dispose, à cet effet, que les parties s’engagent à ne pas résilier prématurément les contrats de travail, sauf pour des raisons reconnues comme fondées par le juge ou les instances compétentes, parmi lesquelles figure la commission de conciliation.  Tout en reconnaissant que l’avis rendu par cette commission le 23 juin 2009 n’avait pas de valeur contraignante, Monsieur L.B. tenait, cependant, à rappeler que cette commission avait pour mission de veiller au respect des conventions collectives relatives aux footballeurs rémunérés et intervenait en cas de désaccord concernant l’interprétation et la mise en application des engagements y mentionnés, ainsi qu’il ressortait de l’article 6 de la convention. Monsieur L.B. prétend, ainsi, avoir rompu son contrat de manière tout à fait régulière, dès le 5 juin 2009, dans le respect des règles, ainsi que l’avaient reconnu chacun à leur niveau, la commission paritaire nationale des sports et l’union belge de football, dans le cadre de la procédure en référé devant le tribunal de 1ère instance de Bruxelles.
Monsieur L.B. considérait que la demande originaire du RAEC Mons devait être rejetée de telle sorte qu’il y avait lieu de déclarer la requête d’appel fondée et, partant, de réformer le jugement a quo.

A titre subsidiaire, soulignait Monsieur L.B., si, par impossible, quod non, la cour de céans devait estimer que le contrat de travail avait été rompu à ses torts, il se réservait le droit de contester ultérieurement le montant réclamé par le RAEC Mons à titre d’indemnité de rupture.

*

RAPPEL DE LA POSITION DU RAEC MONS :

Le RAEC Mons soutenait que l’abandon du travail constituait un manquement grave à une obligation essentielle du contrat et pouvait, dès lors, être constitutif d’acte équipollent à rupture. Selon l’article 4 de la loi du 24 février 1978 relative au contrat de travail du sportif rémunéré, la dénonciation avant terme sans motif grave d’un contrat conclu pour une durée déterminée donnait à la partie lésée le droit à une indemnité égale au montant de la rémunération restant due jusqu’à ce terme, sans toutefois excéder le double de l’indemnité qui serait due, si le contrat de travail avait été conclu pour une durée indéterminée. Ce montant correspondait à douze mois de rémunération, si celle-ci était supérieure à 35.260,89 € par an sans excéder 108.782,67 € par an, selon l’article 1 de l’arrêté royal du 13 juillet 2004.
Le RAEC Mons constatait, ainsi, que Monsieur L.B. avait rompu unilatéralement avant terme avec effet au 1er juillet 2009 le contrat de travail a durée déterminée conclu entre les parties.

Le RAEC Mons indiquait, ainsi, que Monsieur L.B. lui était redevable d’une indemnité de rupture équivalente à la rémunération restant due jusqu’au terme contractuellement convenu (soit jusqu’au 30 juin 2010) sans cependant excéder le double de l’indemnité qui serait due si le contrat avait été conclu a durée indéterminée.

Il détaillait sa rémunération comme suit : 

- rémunération fixe : 3500 € X 12,92                 
=   45.220, 00 €

- prime logement déplacement : 500 € x12        
=     6.000,00  €
- rémunération variable (primes de match)        
=      9.000,00 €
- contribution patronale à l’assurance de groupe 
=      8.625,06 €

TOTAL     :                                                                
       68.845,06 € 

Le RAEC Mons s’est attaché à réfuter la position de Monsieur L.B..  Il soutenait, à cet effet, que les stipulations de l’article VI. 1 du contrat de travail ne s’étaient pas contraires à l’article 15 de la convention collective de travail du 7 juin 2006 rendue obligatoire par arrêté royal et faisait observer que la thèse de Monsieur L.B. constituait un revirement par rapport à la position exprimée dans son courrier du 5 juin 2009 aux termes duquel il avait entendu user de la possibilité lui offerte de mettre fin au contrat conformément à l’article VI. 1 du contrat, disposition qualifiée par ses soins de conforme à la CCT.

Selon le RAEC Mons, il en était bien ainsi car l’article 15 de la CCT du 7 juin 2006 n’interdisait nullement de prévoir l’hypothèse dans le cadre de laquelle la diminution de la rémunération en cas de « descente » ne serait pas effective : cet article précisait uniquement les conséquences et modalités applicables dans l’hypothèse où cette diminution serait appliquée.

Le RAEC Mons soulignait, ainsi, que la situation contractuelle qui était, de surcroît, plus favorable que ce que ne prévoyait l’article 15 de la CCT ne violait donc pas cette dernière de telle sorte qu’elle devait être appliquée comme l’avait admis à juste titre le premier juge.
Le RAEC Mons précisait, également, que la stipulation contractuelle n’avantagerait pas abusivement les clubs de football.

Admettre la possibilité d’une rupture prématurée sans indemnité dès lors qu’une possibilité de diminution de la rémunération était prévue contractuellement, que celle-ci soit effective ou non, aurait pour conséquence que ce serait en réalité la descente qui permettrait d’être libéré anticipativement.  Cette interprétation était contraire aux termes de l’article 15 de la convention collective et au bon sens le plus élémentaire, faisait valoir le RAEC Mons, celle-ci permettant, alors, à tous les joueurs d’un club descendant de pouvoir rompre leur contrat sans indemnité.  
Ce n’est donc pas la descente en tant que telle qui justifiait la libération anticipée du joueur, soulignait le RAEC Mons, mais bien la descente qui justifiait la possibilité d’une réduction de sa rémunération qui, elle-même, laissait le choix au joueur d’accepter celle-ci ou de se libérer de son contrat de travail ; cette thèse avait entièrement été avalisée par le premier juge, observait le RAEC Mons.
D’autre part, le RAEC Mons faisait valoir que l’avis rendu par le bureau de conciliation de la commission paritaire des sports n’était pas motivé et ne liait en tout état de cause pas les parties ajoutant, pour le surplus, que l’ordonnance prononcée par le président du tribunal de 1er instance de Bruxelles entérinait un accord portant sur l’application du règlement interne de l’Union belge de football et serait étrangère à l’application de la convention collective du 7 juin 2006.

Enfin, observait le RAEC Mons, si la cour devait décider, quod non, que la clause contractuelle dont question était nulle en raison de sa contrariété à une convention collective de travail qui lui était hiérarchiquement supérieure, il conviendrait, dans cette hypothèse, de tenir la clause contractuelle comme inexistante en application du principe général de droit comme de l’article 15 de la CCT sectorielle.

Or, à défaut pour le contrat de travail de prévoir une clause de diminution de rémunération conforme à l’article 15 de la CCT sectorielle, Monsieur L.B. n’aurait pas pu invoquer valablement la possibilité de libération anticipée. 

Prétendre pour échapper à cette conséquence que seul le second alinéa de l’article VI. 1 serait affecté par la nullité, soulignait le RAEC Mons, constituait une interprétation de la sanction de nullité contraire aux principes d’interprétation de bonne foi des conventions, Monsieur L.B. ne pouvant évidement « dépecer » ainsi la clause de manière à ne conserver que les dispositions qui l’arrangent.

Partant, concluait le RAEC Mons, Monsieur L.B. était, dès lors, dans cette hypothèse également redevable de l’indemnité de rupture légalement due. 

Le RAEC Mons sollicitait la confirmation du jugement dont appel et la condamnation de Monsieur L.B. à lui verser la somme de 68.845,06 € à titre d’indemnité de rupture, à majorer des intérêts au taux légal à dater de la rupture. 

*
ENSEIGNEMENT A DEDUIRE DE L’ARRET PRONONCE LE 18 FEVRIER 2013 PAR LA COUR DE CEANS : 
Aux termes de sont arrêt prononcé le 18 février 2013, la cour de céans a estimé que la validité de l’article VI 1 du contrat de travail avenu entre parties ne pouvait être contestée par Monsieur L.B. et que le RAEC Mons  avait fait une juste application de cette disposition.

Partant de ce constat, la cour de céans fit valoir que Monsieur L.B. n’avait pu  recouvrer sa liberté « sa
ns autres obligations financières entre les deux parties » et était tenu de respecter les dispositions conventionnelles et légales relatives à la résiliation du contrat avant son terme.

La cour de céans estima, dès lors, que Monsieur L.B. était redevable au RAEC Mons d’une indemnité égale au montant de la rémunération due jusqu’au terme du contrat (30 juin 2010), celle-ci ne pouvant, toutefois excéder le double du montant de celle qui  est prévue à l’alinéa 2 de l’article 45 de la loi du 24 février 1978 puisqu’il avait rompu unilatéralement son contrat de travail avec effet au 1er juillet 2009.

Elle confirma, partant, le jugement dont appel sur ce point et, se saisissant par l’effet dévolutif de l’appel tel que consacré par  l’article 1068, alinéa 1, du Code judicaire, du chef de demande non tranché par le premier juge, à savoir la détermination de la hauteur de l’indemnité de rupture due par Monsieur L.B. au RAEC Mons, ordonna la réouverture des débats aux fins de permettre à Monsieur L.B. de faire valoir ses moyens à l’encontre des prétentions chiffrées (hauteur de l’indemnité de rupture) formulées par le RAEC Mons. 
*

POSITION DES PARTIES APRES L’ARRET PRONONCE LE 18 FEVRIER 2013 PAR LA COUR DE CEANS :

A. Monsieur L.B. :

Monsieur L.B. considère que seule la loi du 3 juillet 1978 devrait être appliquée au calcul de l’indemnité de rupture dont il est redevable au RAEC Mons en raison du caractère discriminatoire de l’arrêté royal du 13 juillet 2004 dont l’application doit être écartée sur pied de l’article 159 de la Constitution. 

En effet, fait valoir Monsieur L.B., l’application de l’article 4, § 4, de la loi du 24 février 1978 et de l’arrêté royal du 13 juillet 2004 « signifie que le sportif rémunéré qui rompt son contrat à durée déterminée avant son terme et gagne un salaire annuel de plus de 32.842,03 € doit s’acquitter d’une indemnité de rupture qui peut s’élever jusqu’à 12 mois de salaire alors que l’employé qui se trouve dans la même situation mais qui tombe sous l’application de la loi du 3 juillet 1978 doit s’acquitter d’une indemnité de rupture maximale de six mois de salaire ».
Selon, Monsieur L.B., il s’impose, dès lors d’appliquer les articles 40, § 1, et 82 de la loi du 3 juillet 1978 qui limitent l’indemnité de rupture due à six mois de rémunération.

D’autre part, Monsieur L.B. fait valoir que l’indemnisation des frais ne présente par un caractère rémunératoire de telle sorte que le poste relatif au remboursement des frais de déplacement (500 € par mois) ne peut être incorporé dans la rémunération annuelle de référence pour calculer l’indemnité de rupture dont il est redevable.
Par ailleurs, Monsieur L.B. estime que la contribution patronale à l’assurance-groupe ne constitue pas non plus une rémunération au sens de la loi du12 avril 1965.

Enfin, Monsieur L.B. considère que l’indemnité de rupture doit consister en un montant net et non en une somme brute.  

B. LE RAEC MONS :
Le RAEC Mons fait valoir que, par application combinée de l’article 4 de la loi du 24 février 1978 et de l’arrêté royal du 13 juillet 2004, Monsieur L.B. lui est redevable d’une indemnité de rupture équivalente à 12 mois de rémunération.

Procédant à la détermination de la rémunération annuelle de référence, le RAEC Mons fait valoir que les cotisations de l’employeur à une assurance-groupe entrent en considération pour la détermination de la base sur laquelle l’indemnité de préavis est calculée tout comme l’indemnité de logement/déplacement.

D’autre part, observe le RAEC Mons, l’assiette de l’indemnité compensatoire de préavis due par le travailleur est constituée par sa rémunération brute, l’article 39 de la loi du 3 juillet 1978 ne faisant aucune restriction selon que le congé est donné par l’employeur ou le travailleur.

Le RAEC Mons fixe, ainsi, la rémunération annuelle de référence à la somme brute de 68.845,06 €.

Enfin, le RAEC Mons estime que dans la mesure où la problématique liée à l’applicabilité à la rupture du contrat de travail tant de la loi du 24 février 1978 que de l’arrêté royal du 13 juillet 2004 a été débattue et définitivement tranchée par la cour de céans aux termes de son arrêt du 18 février 2013, cette dernière ne pourrait, sans violer l’autorité de la chose jugée de son arrêt, écarter l’arrêté royal du 13 juillet 2004 en raison de son caractère prétendument discriminatoire. 

De surcroît, la portée de la réouverture des débats, relève le RAEC, était limitée puisqu’elle visait exclusivement à permettre à Monsieur L.B. de contester éventuellement les prétentions chiffrées formulées par ses soins.

A titre subsidiaire, note le RAEC Mons, l’arrêté royal du 13 juillet 2004 n’est, en tout état de cause, pas discriminatoire dans la mesure où les sportifs rémunérés constituent une catégorie professionnelle déterminée et objective, bien distincte de celle des employés.

La RAEC Mons sollicite, partant la condamnation de Monsieur L.B. au paiement de la somme brute de 68.845,06 € à titre d’indemnité de rupture, à majorer des intérêts au taux légal sur le montant dû à dater du 1er juillet 2009.

DISCUSSION – EN DROIT : 
I. LIMITES DE LA SAISINE DE LA COUR DE CEANS APRES L’ARRET PRONONCE LE 18 FEVRIER 2013 PAR LA COUR DE CEANS
L'arrêt du 18 février 2013 a confirmé le jugement dont appel en ce qu'il a condamné Monsieur L.B. à verser au RAEC Mons une indemnité de rupture « égale au montant de la rémunération restant due jusqu'au terme du contrat, celle-ci ne pouvant, toutefois, excéder le double du montant de celle prévue à l'article 5, alinéa 2 de la loi du 24/2/1978. »

Dans la motivation de sa décision, la cour de céans a visé au titre de dispositions applicables à la rupture unilatérale avant terme du contrat de travail par Monsieur L.B. tant l'article 4, alinéa 4 de la loi du 24 février 1978 relative au contrat de travail du sportif rémunéré que l'arrêté royal du 13 juillet 2004 fixant le montant de l'indemnité visée à l'article 5, alinéa 2 de la loi du 24 février 1978 (13ème euillet, point « 1.1. Quant aux dispositions applicables à la rupture unilatérale avant terme de Monsieur L.B. »).

Précisant que selon l'arrêté royal du 13 juillet 2004, le montant de l'indemnité de rupture était fonction de la rémunération du travailleur, la Cour de céans a, cependant, considéré qu'il y avait lieu d'ordonner la réouverture des débats aux fins de permettre à Monsieur L.B. de faire valoir ses moyens à l'encontre des prétentions chiffrées formulées par le RAEC Mons.
L’autorité de la chose jugée est limitée à ce qui a fait l’objet des points litigieux débattus par les parties devant le juge. On ne peut soumettre au juge deux fois la même question de fait ou de droit, la question litigieuse étant tout point qui a été contradictoirement débattu devant le juge et tranché par lui. (Cf. J. van COMPERNOLLE, « Constitutions sur la nature et l’étendue de l’autorité de la chose jugée en matière civile », note sous Cass., 10 septembre 1981, R.C.J.B., 1984, p. 236 et G. de LEVAL, Eléments de procédure civile, 2ème éd., Larcier, 2005, p. 243, n° 129 ; également, Cass., 8 octobre 2001, Chron. D.S., 2002, p. 350, note J. F. FUNCK ; Cour. trav. Liège, sect. Namur, 13ème ch., 26 mars 2002, R.G. n° 6.595/2000 ; Cour trav. Liège, sect. Namur, 13ème ch, 25 avril 2002, R.G. N° 6.969/2001 ; trib. trav. Novelles, 6 juin 2006, Chron. D.S., 2008, p. 465 ; Cass., 4 décembre 2008, J.T. 2009, P. 303 ; Cass., 14 décembre 2009, J.T.T., 2010, p. 97 ; C.T. Liège, sect. Liège, 3ème ch., 24 juillet 2012, R.G. 2012/AL/15). 

L’autorité de chose jugée s’attache, non seulement, à ce qu’un jugement décide expressément sur un point lititigeux mais aussi, à tout ce qui, en raison de la contestation portée devant le juge et soumise à la contradiction des parties, constitue, fût-ce implicitement, le fondement nécessaire de la décision. (Cfr. J. van COMPERNOLLE, art. cit., p. 265 ; Cass., 24 avril 1981, Pas., I, 957).
La problématique liée à l’applicabilité à la rupture du contrat de travail tant de la loi du 24 février 1978 que de l’arrêté royal du 13 juillet 204 a été débattue et définitivement tranchée par la cour de céans aux termes de son arrêt du 18 février 2013.

La cour de céans ne pourrait, dès lors, sans violer l’autorité de chose juge attachée à son arrêt du 18 février 2013, examiner le fondement du moyen développé part Monsieur L.B. déduit de l’inapplicabilité au présent litige de l’arrêté royal du 13 juillet 2004 en raison de sa contrariété aux articles 10 et 11 de la Constitution. 
Par ailleurs, la réouverture des débats avait pour seul objet, une fois posé le constat de la débition d’une indemnité de rupture due par Monsieur L.B. au RAEC Mons dont le montant dépendait de la hauteur de la rémunération annuelle de référence, de permettre à Monsieur L.B. de  faire valoir ses moyens à l’encontre des prétentions chiffrées (hauteur de l’indemnité de rupture) formulées par le RAEC Mons.  

En effet, ce chef de demande n’avait pas été tranché par le premier juge de sorte que la cour de céans était tenue  de s’en saisir d’office par application  du principe dit de « l’effet dévolutif de l’appel » consacré par l’article 1068, alinéa 1, du Code judiciaire.

Monsieur L.B. n’est donc autorisé à faire valoir ses observations, en application de l’article 775 du Code judicaire tel que modifié par la loi du 26 avril 2007, que dans le cadre strict de la réouverture des débats ordonnée par la cour de céans.

La position tant de la Cour de cassation (Cass., 13 mai 2013, www.juridat.be) que de la doctrine (J. ENGLEBERT, « La mise en état de la cause et l’audience de plaidoiries », in « Le procès civil accéléré ? », Larcier, 2007, p. 167) est sans équivoque aucun à cet égard.

Monsieur L.B. ne peut donc, à ce stade du débat judiciaire, inviter la cour à refuser d’appliquer au litige, en exécution de l’article 159 de la Constitution, l’arrêté royal du 13 juillet 2004 dont il est allégué qu’il serait contraire aux articles 10 et 11 de la Constitution.

Il est seulement autorisé  à faire valoir ses observations relatives aux chiffres produits par la RAEC Mons portant sur la détermination de la rémunération annuelle de référence servant au calcul de l’indemnité de rupture dues par ses soins. 
II. Quant au calcul de l’indemnité de rupture due par Monsiur L.B.
II.1. Rémunération restant due jusqu’au terme du contrat avec un  maximum de 24 mois
Appliquant l'article 4 de la loi du 24 février 1978, la Cour de céans condamne Monsieur L.B. à verser « (...) une indemnité de rupture égale au montant de la rémunération restant due jusqu'au terme du contrat, celle-ci ne pouvant, toutefois, pas excéder le double du montant de celle prévue à l'article 5, alinéa 2 de 1a loi du 24/2/1978 ».

L'indemnité visée à l'article 5, alinéa 2 de la loi du 24 février 1978 est l'indemnité due en cas de rupture d'un contrat de travail de sportif rémunéré sans indication de durée. Elle est fixée par l’arrêté royal du 13 juillet 2004.

Le montant de l'indemnité déterminé par cet arrêté royal est fonction de la rémunération du travailleur et s'élève à 12 mois si la rémunération annuelle est supérieure à 35.260,89 EUR sans excéder 108.782,67 EUR (montants valables pour l'année 2009). En outre, cette indemnité est « (...) égale à la rémunération en cours y compris les avantages acquis en vertu du contrat» (article 1er de l'arrêté royal du 13 juillet 2004).
Par conséquent, l’indemnité de rupture à laquelle est condamné Monsieur L.B. est égale au montant de la rémunération restant due jusqu’au terme du contrat sans pouvoir excéder 24 mois, soit en l’espèce 12 mois.

II.2. Quant aux avantages acquis en veru du contrat de travail avenu entre parties
Comme l’observe J. CLESSE (« La rupture non motivée », in « Contrats de travail; 20ème anniversaire de la loi du 3 juillet 1978 » « Ed. Jeune Barreau de Bruxelles, 1998, p. 197), « nul ne conteste que les sommes payées par l’employeur au titre de remboursement de frais professionnels exposés par le travailleur ne constituent pas de la rémunération au sens de la loi sur le contrat de travail et n’entrent pas en ligne de compte pour le calcul de l’indemnité de congé. Certes, il s’agit d’un avantage acquis en vertu du contrat mais cet avantage n’enrichit pas le travailleur comme le paiement d’une prime : il évite que la rémunération, c’est-à-dire l’avantage économique accordé au travailleur en contrepartie du travail ne soit grevée par des dépenses résultant de l’exécution du contrat ».
Les remboursements de frais qui, par nature, ne sont pas la contrepartie du travail mais bien la restitution de frais avancés par le travailleur dans le cadre de l’exécution de son contrat ne constituent donc pas de la rémunération.

Par contre, si l’indemnité octroyée compense des frais supplémentaires réellement supportés par le travailleur et liés à son occupation, elle devra être incorporée dans l’assiette de l’indemnité de congé en tant qu’avantage en nature (voyez ; Cass., 15 janvier 2001, Pas., I, P. 38). 


II.2.a) Quant à la contribution patronale à l’assurance-groupe
Il est incontestable que les cotisations patronales versées dans le cadre de l’assurance-groupe constituent un avantage acquis en vertu du contrat soit un avantage qui n’est pas octroyé par l’employeur à titre de don ou de libéralité mais celui auquel le travailleur a doit en vertu du contrat de travail ou de toute autre source tels que la loi, les conventions collectives de travail, l’usage ou encore l’engagement unilatéral de l’employeur.

En tant qu’avantage en nature individualisable, il est acquis que la cotisation patronale à l’assurance-groupe doit être incorporée dans la rémunération de base servant à déterminer la hauteur de l’indemnité compensatoire de préavis (Cass., 9 mars 1992, JTT, 1992, p. 219).


II.2.b) Quant à l’indemnité de logement/déplacement 
Cette indemnité présente un caractère rémunératoire.
La référence au contrat de travail qui selon Monsieur L.B. établirait clairement que cette indemnité constitue un remboursement de frais n'est pas pertinente. En effet, l'article 3 visé par Monsieur L.B. est une disposition générale indiquant que dans l'hypothèse où l'employeur acquitterait pour le compte du joueur certains frais privés (qui pourraient par exemple être des frais de loyer), le joueur s'engage à permettre la récupération des sommes ainsi avancées sur sa rémunération. 
Cette disposition est étrangère à une participation aux frais de logement et de déplacement accordée par le RAEC Mons au joueur (500 € par mois – voir fiche de rémunération).

         II.2.C) Détail des différents postes constituant la rémunération   annuelle de référence
La rémunération annuelle de référence de Monsieur L.B. s'élève à la somme de 68.845,06 € brut dont le détail est le suivant :

- rémunération fixe 

= 3.500 € x 12,92 : 45.220,00 €
 - Indemnité de  logement/ déplacement 

 500 € x 12 : 6.000,00 €
 - rémunération variable (primes de match) 
(soit 7500 € de prime de juillet à décembre 2008 et 1500 € de janvier à juin 2008) : 9.000,00 €

- contribution patronale à l'assurance de groupe : 8.625,06 € 








Total
68.845,06 €
       II.3. Fixation de l’indemnité de rupture due par Monsieur L.B.
Monsieur L.B. est redevable au RAEC Mons d'une indemnité de rupture équivalente à la rémunération restant due à compter de la rupture le le' juillet 2009 jusqu'au terme contractuellement convenu, soit jusqu'au 30 juin 2010. II est, par conséquent, redevable d'une indemnité de rupture correspondant à 12 mois de rémunération.

Le montant de l’indemnité doit être calculé en brut et non en net dès lors que l’article 39, § 1, alinéa 2 de la loi du 3 juillet 1978 (la loi du 3 juillet 1978 s’applique de manière supplétive pour tout ce qui n’est pas spécifiquement prévu par la loi du 24 février 1978 et ce en application de l’article 3 de cette loi voyez E. Magier, « Droit du travail et sport rémunéré : une impossible conciliation ? » in quelques questions d’actualité en droit du sport, Ed. jeune Barreau de Bruxelles, 2006, pp. 15 et 22) ne fait pas de distinction selon que le congé est notifié par l’employeur ou le travailleur (C.T. Bruxelles, 10 mars 2010, JTT, 2010, p. 218).

Il s’ensuit que lorsque c’est le travailleur qui est redevable d’une indemnité compensatoire de préavis, il convient de calculer celle-ci sur le montant brut et d’accorder à l’employeur la totalité de l’indemnité calculée de la sorte à défaut de retenues sociales et fiscales prélevées sur cette indemnité.

En outre, en vertu de l’article 10 de la loi du 12 avril 1965, tel que modifié par l’article 82 de la loi du 26 juin 2002, les  intérêts de retard au taux légal sont dus sur les montants bruts dus par Monsieur L.B. (en l’occurrence, il n’existe pas de prélèvements ni sociaux ni fiscaux).

Il s’impose, dès lors, de condamner Monsieur L.B. à verser à la S.A. RAEC Mons la somme brute de 68.845,06 €, à titre d’indemnité compensatoire de préavis correspondant à 12 mois de rémunération, montant à majorer des intérêts de retard au taux légal sur les montants bruts dus à partir de la date d’exigibilité de la somme due, soit le 1er juillet 2009, date de la rupture, jusqu’au parfait paiement.

La demande originaire de la S.A. RAEC MONS est fondée dans cette limite.

*******

PAR CES MOTIFS,

La Cour,

Statuant contradictoirement ;

Vu la loi du 15 juin 1935, sur l’emploi des langues en matière judiciaire, notamment l’article 24 ;

Se saisissant par l’effet dévolutif de l’appel tel que consacré par l’article 1068, alinéa 1, du Code judiciaire du chef de demande non tranché par le premier juge, à savoir la détermination de la hauteur de l’indemnité de rupture due par Monsieur L.B. à la S.A. RAEC Mons, condamne Monsieur L.B. à verser à cette dernière, à titre d’indemnité de rupture, la somme brute de 68.845,06 €, montant à majorer des intérêts de retard au taux légal sur les montants bruts dus, à partir du 1er juillet 2009, jusqu’à parfait paiement ;
Condamne Monsieur L.B. aux frais et dépens des deux instances liquidés par la S.A RAEC Mons à la somme de 6.813,95 € ventilée comme suit :

· frais de citation : 213,95 € ;
· Indemnité de procédure de première instance : 3.300 € ;
· Indemnité de procédure de degré d’appel : 3.300 €.
Ainsi jugé et prononcé, en langue française, à l’audience publique extraordinaire du 3 DECEMBRE 2013 par le Président de la 2ème Chambre de la Cour du travail de Mons composée de :

Monsieur X. VLIEGHE, Conseiller présidant la Chambre,

Monsieur G. MUSIN, Conseiller social au titre d'employeur,

Monsieur R. AUBRY, Conseiller social au titre de travailleur employé,

Monsieur V. DI CARO, Greffier.

qui en ont préalablement signé la minute.

Le Greffier,                    Les Conseillers sociaux,                     Le Président,






